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A l’occasion de la célébration, ce 25 septembre, 
de la Journée internationale de la mer, le gou-
vernement congolais a lancé un appel à la res-
ponsabilité collective pour protéger les espaces 
maritimes, principaux régulateurs du climat 
mondial et moteurs du commerce internatio-
nal avec plus de 90% du volume des échanges 
mondiaux de marchandises transitant par voie 
maritime. 
Pour valoriser la façade maritime qui est un le-
vier essentiel de la croissance économique et 
un facteur d’intégration régionale, le Congo a 
initié de nombreuses réformes encourageantes 
visant, entre autres, à renforcer la sécurité et la 
sûreté dans le transport maritime avec la mo-
dernisation des infrastructures portuaires et la 
surveillance accrue des navires.
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PROTECTION DE LA MER

Le gouvernement appelle à 
la responsabilité collective

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Policiers et gendarmes formés 
à l’utilisation des radars
Des unités territoriales de police et 
de la gendarmerie s’initient, depuis 
hier à Brazzaville, à l’utilisation des 
équipements ultramodernes, no-
tamment les radars mobiles indis-
pensables  pour renforcer la régle-
mentation de la circulation sur ses 
routes.
Cette initiative vise, selon le direc-
teur général des transports ter-
restres, Atali Mopaya, à améliorer 
la sécurité routière et à réduire les 
accidents de la circulation. Une 
démarche qui s’inscrit dans une 
phase pilote, au cours de laquelle 
les radars seront installés à divers 
endroits stratégiques de Braz-
zaville et Pointe-Noire.
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ECONOMIE
646 candidats postulent  
au concours des statistiques

Les ministres de l’Économie, du Plan et de l’Intégration régionale, 
Ludovic Ngatsé, et Edith Delphine Emmanuel de l’Enseignement 
supérieur ont co-lancé les épreuves du concours d’entrée au Centre 
national de formation en statistique, démographie et planification.
Sur un total de 645 candidats, Brazzaville compte à elle seule 570 
dont 407 inscrits pour le cycle licence en statistique et planifica-
tion, et 163 pour le parcours de techniciens supérieurs de la statis-
tique et de la planification.
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Une vue des étudiants en pleine composition/Adiac

Reçue en audience le 24 septembre à Brazzaville par le ministre de l’Assainissement urbain, du Déve-
loppement local et de l’Entretien routier, Juste Désiré Mondelé, la nouvelle représentante du Fonds 
des Nations unies pour l’enfance (Unicef) au Congo, Mariavittoria Ballotta, a réaffirmé le soutien de 
cette agence onusienne pour relever les défis dans le pays.  
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ASSAINISSEMENT URBAIN

L’Unicef réaffirme son soutien au Congo

‘‘Valoriser la façade maritime, levier essentiel de la croissance économique’’
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ÉDITORIAL

Les moyens d’y parvenir

L’initiative prise par la Fédération angolaise 
de handball  d’associer  les Diables rouges 
seniors dames  au tournoi international mar-

quant la célébration des 50 ans de l’indépendance 
de son  pays  est à encourager.  Car au-delà de son 
simple caractère amical, l’Angola a voulu faire pas-
ser  un message  essentiel : quand on se fixe des ob-
jectifs, il faut se donner les moyens de les atteindre.

Le constat est clair : sans préparation de haut niveau,  il 
est impossible d’évaluer avec certitude la forme réelle 
des athlètes. Dans le cas du Congo qui doit faire ses 
preuves, investir dans la préparation reste  la meilleure 
option pour donner la possibilité aux Diables rouges 
dames  de performer.

Le tournoi de Luanda a énormément profité à la sé-
lection congolaise. Ce genre de  regroupement permet 
non seulement de créer un environnement favorable à 
l’amélioration de la performance mais aussi renforce la 
cohésion d’équipe.

En jouant respectivement  face à l’Angola, au Portugal 
et à la Lituanie,  le Congo a  donné des signaux positifs 
et confirmé  que le handball congolais est promis à un 
avenir radieux.  Résultats à l’appui, les Congolaises ont 
respectivement battu le Portugal et la Lituanie, pour 
occuper  la deuxième place  derrière  les Angolaises, 
leur bête noire.

Le plus important consiste maintenant  à capitaliser 
sur ce  passage et montrer  un visage plus conquérant 
pour inverser la tendance face aux « reines » d’Afrique 
. La multiplication de ces rencontres sur place au 
Congo  ou ailleurs  est le  prix à payer pour relever 
ce défi. Les gestionnaires sont donc  interpellés.  En 
offrant  à cette sélection les conditions optimales de 
préparation, ils  permettront  au  handball congolais de  
retrouver sa place sur l’échiquier continental.

Les Dépêches de Brazzaville

 Mohammed Rufaï a fait part au 
président du Sénat du travail 
de MTN au Congo, notamment 
ses actions visant à faciliter l’in-
clusion financière et la digitali-
sation. La délégation de MTN a 
également présenté ses projets 
dans le pays y compris ceux qui 
sont en lien avec sa responsabi-
lité sociétale. Les deux parties 
ont aussi discuté de leur colla-
boration pour le bien-être de la 
population congolaise.
« Comme vous le savez, nous 
avons récemment lancé la 5G 
au Congo. Et MTN Congo est 
le premier à lancer cette tech-
nologie en Afrique centrale. 
Nous avons briefé le président 
en ce qui concerne la manière 
dont cette technologie vient 
pour booster la connectivité 
au Congo. Nous sommes éga-
lement en train d’étendre la 
connectivité 4G et 3G à l’in-
térieur du pays, notamment 
dans les zones rurales. Donc, 
nous avons donné au pré-
sident un aperçu sur le dé-
ploiement que nous sommes 
en train de faire et l’impact 
que cela aura », a expliqué Mo-

hammed Rufaï.
Il a également informé Pierre 
Ngolo de la mise en œuvre du 
projet « Futa moke moke », per-
mettant aux clients d’avoir des 
téléphones smartphones et de 
payer petit à petit par rapport 
à des modalités qui sont selon 
leur convenance. « Il y a égale-
ment plusieurs projets de res-
ponsabilité sociétale que nous 
sommes en train de mener. Le 
premier, c’est MTN skills aca-
demy, qui permet de former 
les jeunes Congolais sur une 
plateforme aux compétences 

numériques et financières. 
En tant que partenaire du 
gouvernement, nous menons 
également d’autres actions, 
par exemple dans les hôpi-
taux », a-t-il poursuivi.
MTN Congo met aussi en œuvre 
le programme « 21 days of yel-
low care », donc vingt et un 
jours pendant lesquels elle tra-
vaille en faveur des commu-
nautés congolaises. En effet, 
ce programme met l’accent sur 
l’éducation, l’agriculture et la 
technologie.

Parfait Wilfried Douniama

SÉNAT 

Le directeur général de MTN-Congo reçu 
par Pierre Ngolo
Le directeur général de la société mobile MTN-Congo, Mohammed Rufaï, a 
présenté le 23 septembre à Brazzaville, au président du Sénat, Pierre Ngolo, les 
différentes activités que cette société de téléphonie mène en République du Congo.  

Mohammed Rufaï reçu par Pierre Ngolo/DR 
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Au titre de cette année acadé-
mique 2025-2026, le concours 
est organisé dans cinq centres et/
ou localités à travers le pays. En 
tout 645 candidats, tous jeunes 
étudiants ayant obtenu les bac-
calauréats scientifiques, tentent 
leur chance. Les épreuves se 
dérouleront simultanément à 
Pointe-Noire, Dolisie dans le Nia-
ri, Owando dans département de 
la Cuvette et Ouesso dans la San-
gha. 
A Brazzaville, les épreuves se 
déroulent au lycée de la Révo-
lution, à Ouenzé, le cinquième 
arrondissement. Les étudiants 
sont orientés suivant deux par-
cours universitaires : le cycle BTS 
(Brevet de technicien supérieur) 
et le parcours licence. Pour cette 
année, la participation féminine 
est évaluée à 40%, une avancée 
significative par rapport aux an-
nées précédentes.
Brazzaville a présenté à elle seule 
570 candidats, filles comme gar-
çons, dont 407 pour le cycle li-
cence en statistique et planifica-
tion, et 163 pour le parcours de 
techniciens supérieurs de la sta-
tistique et de la planification.
Le concours se tient sur deux 
jours, et les candidats évaluent 
leurs compétences sur quatre 
disciplines, à savoir les mathéma-
tiques 1 et 2, la dissertation fran-

çaise et la contraction de texte.
Les candidats qui seront décla-
rés admis suivront une formation 
spéciale et de haut niveau, al-
liant maîtrise technique, capacité 
d’analyse et esprit critique. Les 
finalistes deviendront des agents 
et cadres statisticiens et planifi-
cateurs, un personnel jugé straté-
gique et utile pour le pays, selon 
le ministre du Plan, du fait qu’il se 
chargera de produire au pays des 

données statistiques dans chaque 
secteur de la vie. Des informa-
tions devront permettre au pays 
de bien élaborer ses politiques de 
développement.
« Ces jeunes seront avant tout 
des économistes, chargés d’ai-
der le pays à produire des don-
nées statistiques sur la démo-
graphie. Notre pays étant déjà 
dans le processus de développe-
ment du capital humain, nous 

devons nous y mettre, parce 
qu’on ne peut pas planifier 
sans la donnée. Elle est de nos 
jours considérée comme la ma-
tière première, du fait qu’elle 
s’utilise dans tous les domaines 
de la vie courante, qu’il s’agisse 
de l’économie, de la santé, de 
l’agriculture ou des entreprises 
publiques ou privées. Les don-
nées statistiques permettent de 
mieux planifier le développe-

ment, et nous en avons besoin 
pour booster notre développe-
ment », a souligné Ludovic Ngat-
sé.
S’exprimant à cette occasion, la 
ministre de l’Enseignement supé-
rieur, Edith Delphine Emmanuel, 
qui assure la tutelle pédagogique 
du CNFSDP, a exprimé, quant à 
elle, son satisfecit pour l’organisa-
tion de ce concours.
« Mon collègue ministre en 
charge du Plan et moi-même 
sommes heureux du fait que 
notre pays a besoin des pro-
fessionnels dans chaque do-
maine. Et, la deuxième cohorte 
qui sortira de cette école nous 
permettra de disposer des tech-
niciens en statistiques, en dé-
mographie et en planification 
», s’est-elle réjouie.  
Il faut rappeler que la première 
édition du concours d’entrée 
au CNFSDP a été organisée en 
septembre 2024. Au total 70 étu-
diants avaient été sélectionnés 
pour suivre cette formation spé-
ciale.   
Le Centre national de formation 
en statistique, démographie et 
planification est un établissement 
public à caractère administratif. Il 
a été créé en 2023 sur les cendres 
du Centre d’application de la sta-
tistique et de la planification. 

Firmin Oyé

ECONOMIE

646 candidats postulent au concours des statistiques 
Le ministre de l’Économie, du Plan et de l’Intégration régionale, Ludovic Ngatsé, et sa collègue en charge de l’Enseignement supérieur, 
Edith Delphine Emmanuel, ont co-lancé, le 24 septembre à Brazzaville, le concours d’entrée au Centre national de formation en statistique, 
démographie et planification (CNFSDP). Au total 645 candidats affrontent cet examen sur l’ensemble du territoire.  

Les deux ministres lançant les épreuves au lycée de la Révolution/Adiac

Les deux radars mobiles ont été 
commandés par la Direction géné-
rale des transports terrestres, dans 
le cadre d’un partenariat avec La 
Congolaise des frets, appartenant 
au groupe Karity. Cette initiative 
vise, selon le directeur général 
des transports terrestres, Atali 
Mopaya, à améliorer la sécurité 
routière dans le pays et à réduire 
les accidents de la circulation. La 
formation des agents congolais et 
le suivi du déploiement des équi-
pements sur le terrain sont assurés 
par des experts du groupe alle-
mand Jenoptik. 
Pour cette phase pilote, les radars 
seront déployés dans divers en-
droits stratégiques des deux prin-
cipales agglomérations du pays, à 
savoir Pointe-Noire et Brazzaville. 
« Nous avons eu le privilège de 
recevoir les formateurs de la so-
ciété allemande Jenoptik, qui a 
fourni deux radars mobiles à 
notre pays. Avant leur déploie-
ment, il était essentiel de pré-
parer nos forces de sécurité à 
l’utilisation de ces innovations 
technologiques », a déclaré Atali 
Mopaya. Il a souligné l’importance 

d’équiper les agents de la sécuri-
té intérieure avec des outils mo-
dernes afin de garantir des routes 
plus sûres pour tous.
L’installation de ces nouveaux dis-
positifs s’inscrit dans le cadre de 
l’engagement du Congo à réduire 
de 50 % le taux d’accidents mor-
tels d’ici à 2030, conformément à 
la déclaration de Marrakech, adop-
tée lors d’une assemblée mondiale 
sur la sécurité routière tenue en 
février dernier. « Nous sommes 
déterminés à respecter cet objec-
tif ambitieux, et cette formation 
représente une étape cruciale 
dans cette direction », a ajouté 
le directeur général des transports 
terrestres.
Une autre étape consistera à sen-
sibiliser les usagers de la route, car 
80 % des accidents enregistrés sont 
dus à des comportements inappro-
priés des conducteurs, notamment 
l’excès de vitesse. Le capitaine Jean 
Bruno Sande, commandant de l’Uni-
té territoriale de la circulation rou-
tière de la ville de Brazzaville, plaide 
pour une campagne de sensibilisa-
tion à grande échelle destinée aux 
usagers de la route.

Au cours de la session d’initiation 
des policiers et gendarmes à l’uti-
lisation des radars, les fournisseurs 
de services ont présenté une série 
d’équipements ultrasophistiqués. 
Parmi ceux-ci, le logiciel eTraffri-
ka, développé par l’équipe de Yous-
souf Fatiga, l’un des formateurs. 

Connecté aux radars, ce logiciel 
stocke toutes les données du parc 
automobile de la ville, y compris 
les marques, les documents ad-
ministratifs et les infractions liées 
au code de la route. Le principal 
atout d’eTraffrika est qu’il facilite 
le recouvrement des amendes rou-

tières.
Cette formation et l’utilisation des 
radars mobiles constituent donc 
des avancées majeures pour amé-
liorer la sécurité routière au Congo 
et réduire le nombre d’accidents 
tragiques sur les routes du pays.

Fiacre Kombo

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Des policiers et gendarmes formés à l’utilisation des radars mobiles 
Le Congo entend renforcer la réglementation de la circulation sur ses routes en déployant des radars mobiles afin de mieux 
flasher les infractions. Des unités territoriales de police et de gendarmerie s’initient, depuis le 24 septembre à Brazzaville, à 
l’utilisation de ces matériels ultramodernes.  

Lors de la séance de démonstration/Adiac 
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L’heureuse initiative sera 
matérialisée le 1er octobre  
et contribuera largement à 
faire de la lecture un plaisir 
partagé. Elle favorisera les 
prescriptions entre pairs et 
fera vivre le livre entre pas-
sionnés. 
Un analyste et écrivain qui 
a requis l’anonymat a com-
menté la décision du GJP 
en ces termes : « La lec-
ture permet d’apprendre 
de nouvelles choses et de 
se former, de développer 
son vocabulaire et son 
expression orale. La lec-
ture peut grandement 
contribuer au développe-
ment personnel, dans le 
sens où vos lectures au-
ront un impact sur votre 
esprit ».
Les débats seront ani-
més autour des différents 

chapitres du livre d’Hen-
ry H. Schulte et Marcel P. 
Dufresne, intitulé « Pra-
tique du journalisme » par 
les membres du GJP, les 
jeunes étudiants finalistes 
du parcours des sciences 
et techniques de la com-
munication à la faculté 
des lettres, des arts et 

des sciences humaines de 
l’Université Marien-Ngoua-
bi, les cadres écrivains, 
analystes et amoureux de 
la lecture.
Signalons, par ailleurs, que 
le journalisme est l’activi-
té qui consiste à recueillir, 
vérifier et éventuellement 
commenter des faits pour 
les porter à l’attention du 
public dans les médias, 
dans le respect d’un cadre 
déontologique défini. Ce 
métier qui s’inscrit dans 
un cadre politique, écono-
mique et social répond à 
des règles déontologiques. 
Il s’appuie sur des bases 
techniques et des genres 
rédactionnels, mais sa pra-
tique exige une réflexion 
et une remise en question 
permanentes.

Fortuné Ibara

VIE ASSOCIATIVE

Le GJP mettra en place un club de lecture pour les journalistes 
Le Groupe des journalistes pour la paix (GJP), une organisation de renommée nationale et internationale présidée au Congo 
par la journaliste Nathalie-Christine Foundou, en partenariat avec l’ambassade des Etats-Unis à Brazzaville, a annoncé, le 
23 septembre, la création d’un club de lecture pour les journalistes couplée à une table ronde sur la pratique du journalisme 
autour du livre d’Henry H. Schulte et Marcel P. Dufresne.  

« La lecture permet 
d’apprendre de 

nouvelles choses et de 
se former, de développer 

son vocabulaire 
et son expression 

orale. La lecture peut 
grandement contribuer 

au développement 
personnel, dans le sens 
où vos lectures auront 

un impact sur votre 
esprit »

Le don intervient après la 
donation de 2 500 poches 
au Centre national de trans-
fusion sanguine (CNTS) afin 
d’appuyer les efforts des pou-
voirs publics à œuvrer pour 
le bien-être des communau-
tés et faciliter les collectes de 
don de sang dans le pays.
« Le don de sang est cru-
cial pour les patients ayant 
besoin de transfusions, no-
tamment les victimes d’ac-
cidents, les personnes at-
teintes de maladies graves 
et celles subissant des in-
terventions chirurgicales. 
C’est assez impressionnant 
de voir autant de colla-
borateurs du groupe AGL 
s’impliquer pour le don de 
sang », a déclaré le Dr Serge 
Oscar Mokono, directeur gé-
néral du CNTS.
En collaboration avec les di-
rections interdépartemen-
tales du Kouilou, de Pointe-
Noire et de Brazzaville,  la 
collecte de sang s’est faite sur 
les sites opérationnels et ad-

ministratifs d’AGL. L’opéra-
tion intègre l’engagement du 
personnel à réaliser un acte 
essentiel qui peut sauver des 
vies et contribuer à la san-
té publique. «A l’heure où 
certains pays ont choisi de 
réduire leur contribution 
à la santé, nous avons opté 
pour la préservation des 
vies humaines par un don 
de poches suivi de celui de 

sang », a pour sa part indiqué 
Christophe Pujalte, directeur 
régional d’AGL au Congo et 
en Angola.
Cette année, le groupe cé-
lèbre sa deuxième édition de 
A’Solidarity day qui s’inscrit 
dans le cadre des actions so-
lidaires en faveur de la santé 
pour le bien-être des commu-
nautés locales.

Guy-Gervais Kitina

SANTÉ PUBLIQUE 

Plus de 1 500 collaborateurs d’AGL 
mobilisés pour un don de sang
Le groupe Africa Global Logistics (AGL) a mobilisé, le 23 septembre à Pointe-
Noire, dans le cadre de son initiative A’Solidarity, plus de 1 500 collaborateurs 
évoluant dans ses différentes filiales en République du Congo.  

Une vue du personnel lors du don de sang/AGL Les familles Ngoma, Ontsara et Nzaou ont la pro-
fonde douleur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur fille, mère, tante et 
soeur Florine Ngambou Goma, le 20 septembre à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient sur la rue Babembe, 
n°27, croisement Miadeka à Ouenzé.
La date et le programme de l’inhumation sera com-
muniqué ultérieurement.

NECROLOGIE
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1.Contexte

Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu de la Banque 
internationale de reconstruction et de développement (BIRD) un 
prêt d’un montant de 70 millions USD et d’un don d’un montant de 
12 millions USD du Partenariat mondial pour les paysages durables 
et résilients (PROGREEN), soit un total de 82 millions USD, pour 
la mise en œuvre du Projet de création des activités économiques 
inclusives et résilientes au changement climatique (ProClimat 
Congo - P177786). Le ProClimat a aussi bénéficié d’un finance-
ment additionnel de 50 millions USD de la part de l’IDA. La durée 
du Projet est de cinq (5) ans. Une partie de ces fonds serviront à 
effectuer le paiement au titre du contrat suivant : « Recrutement 
d’un(e) Assistant(e) en Suivi & Evaluation ». 
 
2.Objectifs de la mission

L’Assistant ( e ) S&E (ASE) est placé (e ) sous l’autorité du Coordon-
nateur du Projet et sous la supervision du Responsable suivi-éva-
luation du ProClimat. Il/elle est chargé (e ) d’appuyer l’équipe du 
Projet (UGP et BSP) dans le cadre des activités de suivi-évaluation 
du Projet. Il/elle travaille en étroite collaboration avec tous les 
autres membres de l’équipe du Projet (UGP et BSP) ainsi que l’en-
semble des partenaires de mise en œuvre. 

3.Profil du Consultant(e) 

L’Assistant ( e) en Suivi Evaluation devra présenter le profil ci-après 
:
-Avoir un diplôme universitaire (BAC+3 au moins) en management 
des projets, administration publique, statistique, ingénierie, droit, 
gestion ou équivalent ;
-Avoir une expérience professionnelle d’au moins 3 ans dans une 
unité ou un service de suivi et évaluation et de planification ; 
-Avoir des aptitudes de travail en équipe, dans un milieu multicul-
turel et sous pression ;
-Maîtriser l’outil informatique (world, Excel, Powerpoint, Internet…) 
;
-Connaître le monde rural congolais ;
-Avoir une parfaite maîtrise du français et de bonnes compétences 
en communication écrite et orale ;
-Avoir une connaissance d’outils de conception ou de collecte des 
données (ODK collect, kobotoolbox et autres) ou de cartographie 
(QGIS, ArcGIS, etc.) serait un atout ;
-Avoir une connaissance des logiciels de traitement des données 
serait un atout ;
-Une bonne connaissance des institutions de développement 
(Banque mondiale, Fonds mondial, l’Union Européenne, le FIDA, 
la Banque Africaine de Développement, le Système des Nations 
Unies…)  serait un atout.

Les candidatures féminines sont encouragées.

4.Lieu et durée 

La durée du contrat est de 12 mois à temps plein à partir de la prise 

de service avec une période d’essai de 3 mois. Le contrat pourra 
être renouvelé pendant la durée du projet, en fonction des résul-
tats obtenus et des preuves de bonne performance. L’Assistant (e 
) en Suivi Evaluation résidera à Brazzaville, mais il/elle est appelé 
(e)  à se déplacer régulièrement et au besoin dans toutes les zones 
d’exécution du projet, à la demande du Coordonnateur.

5.Processus de sélection

La sélection des candidats se fera en deux (02) phases : i) une 
phase de pré-sélection des candidats sur la base de leur CV qui 
permettra l’établissement d’une liste restreinte composée de can-
didats répondant aux critères minimums de qualification et d’ex-
périence consignés dans l’appel à manifestation d’intérêt ; ii) une 
phase d’interview pour laquelle, les candidats présélectionnés sur 
la liste restreinte se présenteront avec les pièces constitutives de 
leurs dossiers de candidature. Seul(e)s les candidat(e)s présélec-
tionné(e)s seront contacté(e)s.

6.Dossier de candidature

L’Unité de Gestion du ProClimat invite les candidats à fournir en 
français un dossier de candidature comprenant une lettre de moti-
vation, un curriculum vitae, des copies de diplôme, des certificats 
de travail ou tout autre document justifiant de l’expérience. Ces 
manifestations d’intérêt doivent être déposées sous plis fermés 
ou envoyées par courrier électronique à l’adresse ci-dessous au 
plus tard le 10 octobre 2025 à 16h00, heure locale avec la mention 
: « Avis de recrutement d’un(e) Assistant(e) en Suivi & Evaluation 
».

Seules les expériences prouvées par les attestations ou certificats 
de travail de l’employeur seront pris en compte. Les candidats 
sont encouragés à produire le maximum de preuve pour étayer 
leur candidature.

Les candidats intéressés et éligibles peuvent obtenir des informa-
tions et prendre connaissance des Termes de Référence (TDRs) 
en envoyant un e-mail ou en se rendant à l’adresse indiquée ci-des-
sous, du lundi au vendredi, de 9 heures à 16 heures.

L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est : Projet de 
création des activités économiques inclusives et résilientes au 
changement climatique (ProClimat), sur l’Impasse du Croisement 
Groupe Scolaire REMO et Avenue Maréchal LYAUTEY, Résidences 
Ex-Air Afrique, Centre-Ville, Brazzaville, République du Congo, 
Email : proclimatmarches@gmail.com en copie à proclimatcongo@
gmail.com,  Tél. + 242 06 696 16 10/06 498 97 25. 

Fait à Brazzaville, le 25 septembre 2025

Le Coordonnateur

Mexans Sosthène MAYOUKOU

PROJET DE CREATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES INCLUSIVES ET RESILIENTES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊT AMI N°009/MEPIR/PROCLIMAT/UGP-SPM                           
Recrutement d’un(e) Assistant(e) en Suivi & Evaluation de l’Unité de Gestion du Projet
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L’objectif de ces retrouvailles est 
de présenter les projets en fin 
d’incubation en vue de permettre 
aux investisseurs potentiels et 
organismes de financement 
locaux, en même temps de commu-
niquer sur les activités de l’incubateur 
et sa valeur ajoutée dans l’écosys-
tème entrepreneurial congolais. Au 
cours de cette rencontre, le public a 
assisté à la présentation de divers  
projets par différents jeunes incubés 
notamment, Avitech Solaire All-in-
one, producteur d’incubateurs auto-
matiques d’œufs porté par Josnick 
Whicliff et N’zoulou  Andrasy; 
Congoplaste, spécialisé dans la col-
lecte, le recyclage et la valorisation 
des déchets plastiques, porté par 
Henri Diele ; FM Energy,  spécialisé 
dans la conservation améliorée des 
aliments par la méthode de fumaison, 
porté par Dombas Kebi et Loemba 
Mambou et autres.

Dégageant ainsi l’intérêt de cette 
formation, Irène Kimpo, cheffe de 
division hygiène, sécurité, sus-
tainbility, environnement (HSSE) 
à TotalEnergies EP Congo, a signi-
fié qu’en plus de la sortie officielle, 
cette journée marque une renais-
sance ; celle de 8 projets portés 
par des esprits audacieux qui ont 
choisi de transformer leurs idées 
en solutions, leurs rêves en réali-
tés et leurs énergies en impacts 
afin de contribuer aussi bien à la 
diversification de l’économie qu’à 
la dynamisation de la société 
congolaise. 

« Pendant douze mois ces jeunes 
entrepreneurs ont traversé un par-
cours exigeant, ils ont appris à 
douter, à recommencer et  inno-
ver. Ils ont également écouté, 
observé, pivoté et aujourd’hui ces 

derniers se tiennent devant nous, 
porteurs des projets solides, 
structurés et prêts à affronter les 
défis du marché. Cinq d’entre eux 
ont atteint une maturité remar-
quable. Ils ont su comprendre leur 
environnement, affiner leurs 
visions et bâtir des fondations 
durables. Mais au-delà des 
chiffres, c’est l’élan, la passion et 
la résilience qui nous impres-
sionnent. Ces jeunes ne sont pas 
simplement des porteurs des pro-
jets, ils sont des architectes d’un 
futur plus inclusif, plus innovent, 
plus responsable, ils incarnent la 
force de la jeunesse congolaise » 
a-t-elle déclaré.

Pour sa part, manifestant sa 
reconnaissance à l’endroit de 
TotalEnergies EP Congo pour le 
développement du secteur privé 
congolais, Didier  Mavouenzela, 
président de la chambre de com-
merce, de l’industrie, d’agriculture 

et des métiers (CCIAM) de Pointe-
Noire, parrain de cette troisième 
cohorte a expliqué que, l’expé-
rience de la longue collaboration 
entre TotalEnergies EP Congo et 
son institution a convaincu d’une 
évidence à savoir, celle d’une 
filiale qui est réellement engagée 
pour le développement du secteur 
privé congolais. 

« En demandant au passé de nous 
dérouler sa trame, je me souviens 
que, sortir de la grande épreuve, 
des convulsions socio-politiques 
qu’a connu notre pays à la fin des 
années 1990, TotalEnergies EP 
Congo s’était imposé comme un 
acteur clé de l’émergence et de la 
vie de l’association, Pointe-Noire 
industrielle (APNI). Cette associa-
tion a œuvré à l’émergence d’un 
tissu des petites et moyennes 
entreprises(PME) et celui des 
petites et moyennes indus-
tries(PMI) viables avec comme 

vestige de son existence quelques 
réussites. Avec cette association, 
nous avons mis en place un obser-
vatoire des marchés, ayant en 
charge la gestion de la plateforme 
des informations des entreprises 
dénommée Lisiba.  Nous avons 
expérimenté les centres de ges-
tion agréée ; nous avons accompa-
gné plusieurs entreprises aux quoti-
diens. Cet engagement auprès du 
secteur privé,  TotalEnergies EP 
Congo l’a poursuivi avec le lancement 
d’un incubateur qui en est aujourd’hui 
à la sortie de sa troisième cohorte » 
a-t-il signifié.

Le clou de la cérémonie a été mar-
qué par la remise des certificats 
de participation  aux jeunes por-
teurs des projets. Rappelons que, 
les deux premières éditions de ces 
cohortes  se sont respectivement 
déroulées de novembre 2019 à 
janvier 2022 et d’août 2022 à 
novembre 2023. 

OPPORTUNITÉS 

Sortie officielle de la troisième cohorte  de TotalEnergies Startup Center
Après 18 mois de travail, de coaching et de formation à travers  l’incubateur, Startup Center de la société TotalEnergies 
EP Congo, 13 jeunes congolais ont reçu, le 19 septembre à Pointe-Noire leurs certificats de fin de formation à l’occasion 
du Meet-up business angels 2025 (Inverstor day) organisé par la dite société
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En présence de la Première 
dame Denise Nyakeru, de plu-
sieurs diplomates, des scienti-
fiques, lobbyistes, admirateurs 
de la RDC et une représenta-
tion significative de la diaspo-
ra congolaise, le chef de l’Etat 
a livré les principaux axes de 
son plaidoyer. «Ces crimes 
planifiés et systématiques 
dans leur modus operandi re-
lèvent, pour certains actes, de 
la logique et de l’intention gé-
nocidaire », a dit en substance 
le président Tshisekedi. Et 
d’ajouter : «Trop souvent, ces 
tragédies ont été minimisées, 
relativisées, parfois niées. 
Nous sommes ici pour briser 
ce silence, lever le voile et ap-
peler, solennellement, à la re-
connaissance internationale 
des génocides perpétrés sur 
le territoire congolais - condi-
tion d’une justice qui répare 
et d’une paix qui dure », a-t-il 
expliqué. Et de poursuivre en 
ces termes : «Notre plaidoyer 

se fonde sur des assises juri-
diques incontestables et sur 
un corpus de rapports concor-
dants, nationaux et interna-
tionaux, qui documentent 
l’ampleur, la systématicité et 
l’intention criminelle de ces 
atrocités ». 
Félix Tshisekedi a lancé un 
appel à l’endroit des États pour 
appuyer l’établissement d’un 
mécanisme international ro-
buste de vérité et de qualifica-
tion juridique des crimes, as-
sorti de capacités d’enquête, de 
préservation des preuves et de 
coopération judiciaire ; des or-
ganes des Nations unies et des 
organisations régionales ainsi 
que des institutions de justice 
nationales, régionales et interna-
tionales. Plusieurs personnalités 
indépendantes ont aussi pris la 
parole pour emboîter le pas 
au président de la République 
à l’instar de Mme Ida Sawyer 
d’Amnisty international.

Sylvain Andema 

NEW YORK

Félix Tshisekedi appelle à la reconnaissance internationale du Génocost 
Au cours d’une conférence parallèle (side event) organisée le 22 septembre par la Mission permanente de la RDC aux Nations 
unies au Jay Conference Center de Manathan, le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a appelé la 
communauté internationale à reconnaître le génocide perpétré en RDC pour des gains économiques (Génocost) depuis plus 
de trois décennies.  

Le président Félix Tshisekedi /DR

Le chef de l’État congo-
lais a replacé le drame de 
l’Est de son pays dans un 
contexte continental. « 
Depuis plus de 30 ans, le 
peuple congolais paie le 
prix de son sol et de son 
sous-sol. Nos minerais 
alimentent les industries 
du monde entier pendant 
que nos enfants meurent 
et que nos villages sont 
incendiés. Cela doit ces-
ser », a-t-il martelé.
Par cette déclaration, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo met en lumière 
un problème central : la 
RDC n’est pas seulement 
victime d’une agression ré-
gionale, mais d’un système 
qui utilise les conflits pour 
exploiter les richesses du 
continent africain.

Un message pour les 
Africains
Dans son allocution, le pré-

sident congolais a salué la 
position commune africaine 
en faveur d’une réforme du 
Conseil de sécurité, rap-
pelant que le continent 
réclame depuis longtemps 
deux sièges permanents 
avec droit de veto. Il a 
également invité les pays 
africains à former un front 
commun contre l’impunité 
et à coopérer pour sécuri-
ser les frontières, assécher 
les circuits de financement 
des groupes armés, pro-
téger les ressources natu-
relles stratégiques. « Nous 
devons bâtir une Afrique 
qui ne se contente pas de 
subir l’histoire mais qui 
l’écrit », a-t-il soutenu.

L’appel à la justice et à 

la souveraineté
Le président Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo a 
plaidé pour la reconnais-
sance du génocide congo-
lais et pour la mise en place 
d’un tribunal international 
ou africain capable de juger 
les crimes de guerre et les 
crimes économiques com-
mis depuis trois décennies. 
Cette exigence de justice 
dépasse le cas congolais : 
elle interroge la capacité 
du continent à mettre fin 
à l’impunité qui nourrit les 
crises en Somalie, au Sou-
dan, en Libye ou au Sahel.

L’Afrique, puissance clima-
tique et énergétique
Le chef de l’Etat congolais 
a également rappelé que 

le bassin du Congo repré-
sente le deuxième poumon 
écologique de la planète, 
après l’Amazonie, et qu’il 
constitue une chance pour 
l’Afrique de peser dans les 
négociations climatiques 
mondiales.
Il a insisté sur le projet 
Grand Inga, qui pourrait 
fournir une énergie propre 
à toute l’Afrique centrale 
et au-delà, sur la nécessité 
de financements justes et 
équitables pour développer 
le continent.

Un discours qui ré-
sonne comme un mani-
feste panafricaniste
En plaçant la crise de l’Est 
dans un cadre de sécurité 
collective africaine, Félix 

Tshisekedi a transformé un 
problème congolais en une 
cause panafricaine. Ce dis-
cours pourrait encourager 
les mouvements citoyens, 
les intellectuels et les diri-
geants africains à  défendre 
la souveraineté des pays 
africains sur leurs res-
sources; refuser les guerres 
par procuration; construire 
une diplomatie continen-
tale forte et cohérente
Pour le président Tshiseke-
di, l’heure n’est plus aux 
lamentations mais à l’ac-
tion collective. Son cri est 
un rappel que chaque crise 
africaine non résolue fra-
gilise l’ensemble du conti-
nent. A cet effet, il a expli-
qué que la paix dans l’Est 
du Congo est une condition 
pour la stabilité de l’Afrique 
centrale et, au-delà, pour 
l’émergence d’une Afrique 
unie et prospère.

Jules Tambwe Itagali

...«L’Afrique ne sera plus le théâtre de guerres par procuration»
A la 80� session de l’Assemblée générale des Nations unies, le président de la République Démocratique du Congo (RDC), 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a livré, le 23 septembre, un discours qui résonne comme un appel panafricaniste. Son 
message : l’Afrique doit se lever contre les guerres imposées de l’extérieur et prendre en main son destin.  

« Nous devons bâtir une Afrique qui ne se contente 
pas de subir l’histoire mais qui l’écrit »
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Le projet ambitieux, prévu pour 
entrer en service d’ici à 2027, 
constituera la toute première 
ligne maritime verte transconti-
nentale entre l’Afrique et l’Eu-
rope. Chaque navire aura une 
capacité de 804 passagers et 
225 véhicules, propulsé par une 
technologie électrique zéro émis-
sion, marquant une avancée ma-
jeure vers un transport maritime 
durable en Méditerranée. « Ce 
projet représente une étape 
importante vers un transport 
maritime à faible émission de 
carbone », a affirmé Adolfo Utor, 
président de Balearia.

Enjeux géopolitiques et 
stratégiques
La création de ce corridor mari-
time vert s’inscrit dans une dyna-
mique plus large de coopération 
euro-méditerranéenne autour 
des transitions énergétique et 
écologique. Le choix de Tanger, 
hub maritime croissant du conti-

nent africain, n’est pas anodin. 
Il conforte la position géostraté-
gique du Maroc dans les flux lo-
gistiques entre l’Afrique, l’Europe 
et le monde arabe. « Cette initia-
tive renforce l’infrastructure 
énergétique propre du port de 
Tanger, tout en répondant aux 
exigences des corridors du-
rables euro-méditerranéens », 
souligne Bedreddin Muhammed 
er-Ravvas, expert marocain en 
géographie portuaire. Ce projet 
s’aligne également avec les enga-
gements climatiques de l’Union 
européenne, notamment via le 
Pacte vert pour l’Europe et le 
mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières. Il pourrait devenir 
un modèle d’intégration environ-
nementale régionale, soutenu par 
les institutions européennes.

Economie et intelligence 
logistique
Sur le plan économique, cette 
ligne maritime verte pourrait 

jouer un rôle crucial dans la ré-
duction de l’empreinte carbone 
du transport maritime. À l’échelle 
locale, elle valorise l’innovation 
industrielle ibérique et renforce 
la compétitivité du port de Tan-
ger Med, classé premier port 
africain. La ligne maritime verte 
entre Tarifa et Tanger est plus 
qu’un simple projet de mobilité 
durable : elle constitue un levier 
diplomatique, logistique et envi-
ronnemental majeur. Elle pour-
rait catalyser de futures initia-
tives de corridors verts à travers 
la Méditerranée, tout en consoli-
dant la coopération Afrique-Eu-
rope dans le domaine des trans-
ports propres et de l’économie 
verte. Si elle respecte ses délais, 
cette ligne sera non seulement 
une vitrine technologique pour 
l’Espagne et le Maroc, mais éga-
lement un précédent stratégique 
pour l’ensemble des ports du 
pourtour méditerranéen.

Noël Ndong

La relative stabilité du FC, malgré des pressions persistantes sur 
le marché informel, suscite des interrogations dans le chef des 
consommateurs. Ces nouvelles fluctuations sur le marché de 
change résultent-elles d’une politique d’ajustement du niveau 
des réserves obligatoires et d’une bonne gestion des échéances 
fiscales ? Marquent-elles le début d’une stabilisation durable ou 
n’est-elle qu’un répit temporaire dans un contexte d’inflation per-
sistante ? À en croire le ministre de l’Economie, Daniel Mukoko 
Samba, cette appréciation du FC est le résultat d’une stratégie 
en deux volets. Primo, la Banque centrale du Congo a ajusté les 
réserves obligatoires, ce qui a directement impacté la liquidité et 
la circulation de la monnaie. Secundo, le gouvernement a mis en 
œuvre un resserrement budgétaire rigoureux, en gérant plus ef-
ficacement les recettes fiscales. Cependant, au niveau de la po-
pulation, l’on s’interroge sur l’impact de cette appréciation de la 
monnaie sur le social des Congolais.
La baisse des prix des produits et services va-t-elle suivre ? Au ni-
veau de la Banque centrale, la vigilance sur le marché des changes 
reste de mise pour contenir les fluctuations du taux de change et 
éviter une volatilité excessive. Dossier à suivre.

Sylvain Andema

CONJONCTURE 

Le franc congolais se 
raffermit de plus en plus face 
au dollar américain 
Depuis le début de la semaine, l’on assiste à 
un raffermissement du franc congolais (FC) 
par rapport au dollar américain. La monnaie 
nationale s’est appréciée de 2,38 % sur le marché 
indicatif allant jusqu’à se négocier au taux de 
26.500 FC sur le marché parallèle alors qu’il y a 
peu, la barre était à 28.700 FC pour un dollar.  

AFRIQUE–EUROPE

La première « ligne maritime verte » en service 
d’ici à 2027 entre le Maroc et l’Espagne
Une première mondiale entre deux continents. La compagnie maritime 
espagnole Balearia a annoncé le lancement de la construction de deux 
navires à passagers entièrement électriques, destinés à relier le port de 
Tarifa (Espagne) à la ville de Tanger (Maroc).  
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1-Les Gouvernements de la République du 
Congo et de la République Centrafricaine 
ont signé avec la Banque Mondiale respec-
tivement un accord de prêt et un accord 
de don pour un montant total de 330 mil-
lions USD, dont 90 millions USD pour la 
République du Congo et 240 millions USD 
pour la République Centrafricaine, pour la 
mise en œuvre du Projet Régional d’Amé-
lioration des Corridors de Transport Rou-
tier et Fluvial en Afrique centrale (PRA-
CAC). L’Unité de Gestion de Projet (UGP) 
de la République du Congo a l’intention 
d’utiliser une partie du montant de ce cré-
dit pour effectuer les paiements au titre du 
contrat suivant : « Réalisation de l’étude 
d’impact environnemental et social pour 
les travaux de dragage du Fleuve Congo et 
de l’affluent l’Oubangui, conduits par le 
Groupement d’Intérêt Economique pour 
le Service Commun d’Entretien des Voies 
Navigables (GIE-SCEVN) ».  

2-L’objectif général de la mission est 
d’identifier, d’analyser et d’évaluer les inci-
dences directes et indirectes des activités 
et travaux liés au sous-projet sur les com-

posantes physiques, biologiques et 
socio-économiques de la zone d’influence. 
Il s’agira également de proposer des 
mesures appropriées pour éviter, réduire 
ou compenser les impacts négatifs, et ren-
forcer les effets positifs.

3-Le présent avis à manifestation d’intérêt 
vise à identifier des cabinets de consul-
tants pour faire partie de la liste restreinte 
en vue de la consultation relative à ladite 
mission.

4-L’Unité de Gestion du Projet, invite les 
cabinets éligibles, à manifester leur intérêt 
et à fournir les services décrits ci-dessus. 
Les cabinets peuvent s’associer pour ren-
forcer leurs compétences respectives. Ils 
doivent fournir les informations ci-après : 
(i) qualification pour exécuter les services 
sollicités (références et descriptions 
concernant l’exécution de missions simi-
laires, brochures…) ; (ii) les capacités tech-
niques du cabinet, les domaines d’inter-
vention ainsi que les années d’expérience 
du cabinet, les références des clients béné-
ficiaires des prestations décrites. Les dos-

siers de manifestation à soumettre ne 
doivent pas inclure des curriculums vitae, 
des documents légaux (statuts juridiques, 
contrats et tous autres documents juri-
diques), des certificats d’incorporation et/
ou une méthodologie de travail. 

5-Les critères pour l’évaluation des Mani-
festations d’Intérêt sont les suivants : (i) 
les qualifications générales et expérience 
du cabinet dans le domaine de la mission, 
(ii) l’expérience du cabinet dans la réalisa-
tion de missions similaires. 

6-Le cabinet sera sélectionné selon la 
méthode de Sélection Fondée sur la Qua-
lification de Consultants (SQC) tel que 
défini dans le Règlement de Passation de 
Marchés pour les Emprunteurs sollicitant 
le Financement de Projets (FPI) de la 
Banque Mondiale, Edition de septembre 
2023, révisé en février 2025.

7-Les cabinets intéressés peuvent obtenir 
les termes de référence ou des informa-
tions supplémentaires aux adresses indi-
quées ci-dessous de 9h00 à 12h00 et de 

14h00 à 16h00 (heure locale).

8-Les manifestations d’intérêts portant la 
mention « Recrutement d’un bureau 
d’études chargé de réaliser l’étude d’im-
pact environnemental et social pour les 
travaux de dragage du Fleuve Congo et de 
l’affluent l’Oubangui, conduits par le Grou-
pement d’Intérêt Economique pour le Ser-
vice Commun d’Entretien des Voies Navi-
gables (GIE-SCEVN) » doivent être 
envoyées au plus tard le 07 octobre 2025 
à 16 heures (heure locale) aux adresses 
ci-dessous :

A l’attention du Coordonnateur du Projet 
PRACAC
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 05 206 29 15 / 06 931 00 10
E-mail : pracaccongo@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

 Fait à Brazzaville, le 22 septembre 2025

Le Coordonnateur du PRACAC,

Benoît NGAYOU

PROJET REGIONAL D’AMELIORATION DES CORRIDORS
DE TRANSPORT ROUTIER ET FLUVIAL EN AFRIQUE CENTRALE (PRACAC - P175235)

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 020 /MEPIR/2025/UGP PRACAC
POUR LE RECRUTEMENT D’UN BUREAU D’ETUDES CHARGE DE REALISER L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL POUR LES TRA-
VAUX DE DRAGAGE DU FLEUVE CONGO ET DE L’AFFLUENT L’OUBANGUI CONDUITS PAR LE GROUPEMENT D’INTERET ECONOMIQUE POUR LE 

SERVICE COMMUN D’ENTRETIEN DES VOIES NAVIGABLES (GIE-SCEVN)  
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Le chef de l’État a rappelé que 
la guerre dans l’Est de la RDC, 
qui dure depuis trois décennies, 
n’est pas seulement un problème 
congolais. « Ce qui se joue dans 
les Kivu et l’Ituri dépasse nos 
frontières. Les minerais pillés 
financent des réseaux transna-
tionaux, les armes circulent sans 
contrôle, et les déplacements 
massifs créent une pression hu-
manitaire sur toute la région », a 
affirmé Félix-Antoine Tshiseke-
di Tshilombo. Face à près de 7 
millions de déplacés internes et 
un risque de propagation des 
groupes armés vers les pays voi-
sins, le président a invité les États 
du bassin du Congo à se joindre 
aux efforts de paix.

Responsabiliser les acteurs 
régionaux
En citant la résolution 2773 du 
Conseil de sécurité et l’accord 
de Washington signé avec Kigali, 
Félix Tshisekedi a réaffirmé que 
la stabilité de la RDC passe par le 
retrait effectif du M23 et la fin de 
tout appui extérieur; le respect 
des engagements régionaux (proces-
sus de Luanda et de Nairobi); la coo-
pération sécuritaire pour traquer les 
groupes armés locaux et étrangers. « 
Les pays de la région doivent choi-
sir : être des artisans de la paix ou 
des complices de la violence », a 
averti le président.

Justice pour les victimes, fin 
de l’impunité
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-

lombo  a plaidé pour la mise en 
place d’une commission d’en-
quête internationale et de méca-
nismes judiciaires régionaux pour 
sanctionner les crimes de guerre 
et les crimes économiques qui 
alimentent le conflit. Cette approche 
pourrait encourager les pays du bas-
sin du Congo à renforcer la coopé-
ration judiciaire et sécuritaire pour 
couper les routes de contrebande et 
tarir les circuits de financement des 
groupes armés.

Paix et développement, un 
défi commun
Au-delà de la sécurité, le pré-
sident a rappelé le rôle straté-
gique du bassin du Congo comme 
poumon écologique de la planète 
et réservoir de solutions pour le 
climat. Il a appelé à un nouveau 
pacte régional pour investir dans 
les infrastructures transfronta-
lières; protéger les forêts et les 
écosystèmes; partager les béné-
fices des ressources naturelles de 
manière équitable. « Si nous vou-

lons une Afrique centrale stable 
et prospère, nous devons allier 
paix, justice et développement 
durable », a-t-il conclu.

Un signal fort pour l’Afrique 
centrale
Ce discours pourrait ouvrir la 
voie à un nouvel élan de solida-
rité régionale, alors que l’Angola, 
le Congo, le Burundi et d’autres 
partenaires jouent déjà un rôle de 
médiateurs.
Le message du président de la 

RDC place la région du bassin 
du Congo au cœur de la réponse 
internationale et rappelle que 
la stabilité de cette zone straté-
gique est essentielle pour tout 
le continent. En ciblant à la fois 
les Nations unies et les voisins 
de la RDC, il repositionne la crise 
de l’Est comme une question de 
sécurité collective régionale. Le 
défi sera maintenant de traduire 
ce discours en actions concertées 
sur le terrain.

Jules Tambwe Itagali

GUERRE À L’EST DE LA RDC 

Un appel à la solidarité régionale pour éteindre le feu
Lors de son discours à la 80� session de l’Assemblée générale des Nations Unies, le 23 septembre à New-York, le président 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo a lancé un message clair : la paix dans l’Est de la République démocratique du Congo 
(RDC) est une urgence mondiale et régionale.  

Des mères déplacées et des femmes enceintes demandent l’aide du Programme alimentaire mondial dans un camp de réfugiés du Nord-Kivu, à l’est de la RDC/ © WFP/Michael Castofas

L’organisation non gou-
vernementale de dé-
fense et de promotion 
de la liberté de presse, 
Olpa, s’est dite soula-
gée après la reprise des 
émissions de la radio 
Top Lisala, station pri-
vée émettant à Lisala, 
chef-lieu de la province 
de Mongala. A en croire 
cette ONG, le média 
a repris ses émissions 
le 20 septembre 2025, 
après 51 jours de fer-
meture. «La décision de 
réouverture a été noti-
fiée, le 18 septembre 
2025, par M. Baudouin 

Yenga, ministre pro-
vincial de l’Intérieur, 
Sécurité, Ordre pu-
blic, Décentralisation, 
Population et Affaires 
coutumières», a in-
diqué Olpa dans son 
communiqué du 23 
septembre 2025. 
La Radio Top Lisala, a 
rappelé l’organisation, 
a été réduite au silence, 
le 31 juillet 2025, après 
avoir été scellée et as-
siégée par des éléments 
de la police pendant 72 
heures. M. Baudouin 
Yenga Malembe, a pré-
cisé l’Olpa, avait or-

donné la fermeture de la 
station pour « dérapage 
excessif », après la dif-
fusion, le 29 juillet 2025, 
d’une émission intitulée 
Tic Tac, critiquant sévè-
rement les députés pro-
vinciaux de Mongala pour 
leur indifférence vis-à-vis 
de l’action du sénateur Mi-
chel Lingepo exigeant le 
retrait de l’édit du 28 dé-
cembre 2024 fixant la no-
menclature des actes gé-
nérateurs de recettes de la 
taxe spéciale convention-
nelle sur la reconstruc-
tion de la province.

Lucien Dianzenza

MONGALA

Olpa soulagé après la reprise des émissions de la radio Top Lisala
La radio Top Lisala, a précisé l’Observatoire de la liberté de la presse en Afrique (Olpa), a repris 
ses émissions le 20 septembre 2025, après 51 jours de fermeture.  
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« Mada » raconte l’histoire 
d’une jeune femme partagée 
entre son désir d’émancipation 
et les attentes de sa famille. 
Promise à un mariage arran-
gé avec le Dr Dubien, héritier 
d’une famille influente, elle 
rêve pourtant de tracer son 
propre chemin. Entre pres-
sions familiales, sentiments 
contrariés et quête d’identité, 
la série explore avec intensité 
la thématique des unions im-
posées et des amours impos-
sibles, un sujet qui résonne 
dans de nombreuses sociétés 
africaines. 
Le casting réunit plusieurs 
visages montants du cinéma 
congolais et régional, parmi les-
quels Imelda Maboueki, Réelle 
Nuptia de Christie, Bihani Yen-
go, Stan Matingou, Mira Loussi. 
Une distribution prometteuse 
qui apporte fraîcheur et au-
thenticité à cette fiction portée 
par une écriture ancrée dans la 
réalité locale.
Pour le réalisateur Michael 
Moud, « Mada »  est bien plus 
qu’un projet artistique. « Un 
an et un mois, le temps que 
ça nous a pris pour vous 
concocter la série « Mada 
» … Ceci signe notre en-
trée dans Canal+, étape par 
étape le Congo racontera ses 
histoires au-delà de ses fron-

tières », a-t-il déclaré sur Face-
book.
De son côté, l’acteur Biha-
ni Yengo salue une véritable 
aventure collective. « Grande 
nouvelle ! La série « Mada » 
… n’est plus une simple idée 
sur papier : c’est désormais 
une œuvre accomplie. Je 
dédie ce projet à ma com-
munauté… Merci pour votre 
soutien indéfectible. L’aven-
ture ne fait que commencer 
», a-t-il écrit sur la toile avec 
émotion.
« Mada »  est le fruit de la col-
laboration entre Amanda Bavi, 
productrice-autrice et CEO 
d’Orisha Films-Productions, 
et Michael Moud, qui signe la 
réalisation et le scénario. En-
semble, ils portent l’ambition 
de montrer que les jeunes créa-
teurs congolais sont capables 
de produire des contenus de 
qualité, destinés à rayonner sur 
le continent et au-delà.
Avec « Mada », Maboke TV 
confirme sa volonté d’offrir une 
vitrine aux talents congolais 
émergents et de proposer des 
histoires proches du vécu des 
spectateurs. Le rendez-vous 
est donc pris pour le 6 octobre 
en vue de découvrir cette 
fresque familiale et sentimen-
tale qui promet déjà de faire 
parler d’elle.

Merveille Jessica Atipo

CINÉMA

« Mada », une nouvelle série congolaise bientôt sur Maboke TV
Le paysage audiovisuel congolais s’enrichit d’une nouvelle création cinématographique locale. À partir du 6 octobre, la chaîne 
Maboke TV diffusera en exclusivité « Mada », une série signée Michael Moud, tournée en lingala et en français.  

« Un an et un mois, le temps que ça nous a pris 
pour vous concocter la série « Mada » … Ceci signe 
notre entrée dans Canal+, étape par étape le Congo 
racontera ses histoires au-delà de ses frontières »

Ligue 2, 7e journée
Quatrième revers de la saison pour Grenoble, soumis au Mans (0-1). 
Après un match raté à Annecy, Loris Mouyokolo a retrouvé sa solidité 
défensive, mais reste fébrile dans ses relances.
Lenny Dziki Loussilaho est resté sur le banc lors de la défaite de Dun-
kerque à Guingamp (1-2).
Mené 0-2 jusqu’à la 76e minute, Rodez s’impose finalement 3-2 à Bastia. 
Raphaël Lipinski était titulaire sur la gauche de la défense à trois, tandis 
que Loni Laurent Quenabio n’est pas entré en jeu. Le Red Star chute à 
domicile face à Troyes (1-3), sans Josué Escartin, non retenu.
A la Licorne, Amiens abandonne les trois points à Saint-Etienne (0-1). 
Yvan Ikia Dimi est entré à la 76e minute.
Match cauchemardesque pour Montpellier, qui s’incline 1-3 à la Mosson 
face à Boulogne-sur-Mer (1-3). Réduits à la 31e minute, les Montpellié-
rains perdent ensuite Yaël Mouenga sur blessure à la 39e. Un coup dur 
pour le Franco-Congolais qui retrouvait sa place en défense centrale 
après avoir dépanné à un poste de milieu de terrain qui n’était pas le 
sien depuis le début de saison.
Nancy s’impose 2-1 à Annecy avec un côté gauche Maouassa-Fernan-
dez : en effet, première titularisation pour Faitout Maouassa, aligné au 
poste de piston gauche. Actif offensivement, il a tenté sa chance (40e 
et 71e minutes) en vain, avant d’être remplacé à la 71e minute.
Derrière lui, sur la gauche de la défense à trois, Nehemiah Fernandez 
a tenu son rang.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora
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Instituée par l’Organisation 
maritime internationale (OMI), 
la Journée internationale de la 
mer est placée cette année sur 
le thème « Notre océan, notre 
responsabilité, notre chance ».   
Dans la déclaration du gouver-
nement, la ministre des Trans-
ports, de l’Aviation civile et de 
la Marine marchande a indiqué 
que l’océan, patrimoine mondial, 
est à la fois une richesse et une 
responsabilité. Richesse inesti-
mable pour l’humanité, l’océan 
constitue le principal régula-
teur du climat mondial, absor-
bant près d’un quart des émis-
sions de dioxyde de carbone et 
générant plus de la moitié de 
l’oxygène que nous respirons. 
Il est le moteur du commerce 
international avec plus de 90% 
du volume des échanges mon-
diaux de marchandises transi-
tant par voie maritime. « Il offre 
des possibilités considérables 
en matière d’emploi, d’ali-
mentation, d’énergie et de 

biotechnologies marines. Ce-
pendant, cette richesse s’ac-
compagne d’une responsabi-
lité collective. Responsabilité 
collective face aux pressions 

croissantes de l’activité hu-
maine, la surexploitation des 
ressources halieutiques, la 
pollution au sens large, plas-
tique, émissions des navires, 

hydrocarbures, telluriques, la 
montée du niveau des mers 
liée aux changements clima-
tiques », a rappelé la ministre 
Ingrid Olga Ghislaine Ebouka 
Babackas.
Elle a réitéré, en conséquence, 
que la préservation de l’océan 
n’est pas seulement un choix 
écologique mais une obligation 
morale envers les générations 
futures. Le Congo est bordé 
d’une façade maritime de 170 
kilomètres, offrant un port en 
pleine expansion. L’océan re-
présente à la fois une porte ou-
verte sur le monde et une porte 
d’entrée vers l’arrière-plan 
continental.
Afin de valoriser la façade mari-
time qui est un levier essentiel 
pour la croissance économique 
et un facteur d’intégration ré-
gionale, de nombreuses ré-
formes sont encouragées. « 
Il s’agit notamment des ac-
tions portées par la direc-
tion générale de la marine 

marchande, rejoignant les 
objectifs primordiaux de la 
célébration de l’année 2025 
en visant, premièrement, le 
renforcement de la sécurité 
et la sûreté dans le transport 
maritime, avec la mise à ni-
veau, la modernisation des 
infrastructures portuaires et 
la surveillance accrue des na-
vires », a expliqué le ministre 
Ingrid Olga Ghislaine Ebouka 
Babackas.
Au nombre de ces réformes 
s’ajoutent également « La pro-
motion de la gestion durable 
des ressources halieutiques et 
marines, grâce à la mise en 
œuvre de la réglementation in-
ternationale; la sensibilisation 
des communautés côtières et 
l’ensemble des intervenants 
en mer. Et la lutte contre tout 
type de pollution, dont l’effort 
pour une réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre 
émis par les navires ». 

Fortuné Ibara

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA MER 

Le Congo insiste sur la responsabilité collective à protéger les océans
La République du Congo célèbre, ce 25 septembre à Brazzaville, la Journée internationale de la mer sur fond d’interpellation à la 
responsabilité collective, insistant, par ailleurs, sur les opportunités de développement, d’emploi et de protection de l’environnement.   

La ministre Ingrid Olga Ghislaine Ebouka Babackas/Adiac

Selon l’Unicef, la situation de 
l’assainissement évolue positive-
ment en République du Congo 
tout en présentant encore 
beaucoup de défis à relever. Le 
Congo, a expliqué Mariavittoria 
Ballotta, est caractérisé par une 
population urbaine très forte 
au niveau de Brazzaville et de 
Pointe-Noire. « Plus de la moi-
tié de la population est dans 
ces zones urbaines. Cela, évi-
demment, entraîne un besoin 
très grand en service et en ser-
vice d’assainissement aussi, 
en particulier. La population 
qui a accès à des latrines ou 
à des points d’eau en zone 
urbaine reste encore impor-
tante, et en particulier les en-
fants. Cela concerne aussi les 
services de façon plus large, 
que ce soient les écoles, qui 
sont équipées avec des points 
d’eau et des latrines, mais 
aussi les centres de santé », a 
expliqué la représentante rési-
dente de l’Unicef. 
Pour elle, l’urbanisation fait 
évoluer le secteur de l’assainis-
sement et demande davantage 
d’attention d’autant plus que 
les besoins sont grandissants à 

cause de la population urbaine 
qui caractérise la République du 
Congo. S’agissant de l’apport de 
l’Unicef au pays, elle a rappelé 
que son institution est un par-
tenaire historique du ministère 
de l’Assainissement urbain au 
Congo. « En ce moment, on a 
une énorme opportunité de 
faire avancer l’assainisse-
ment dans le pays grâce au 
développement de la politique 
de l’assainissement qui est en 
cours de finalisation. L’Unicef 
accompagne ce ministère avec 
d’autres partenaires dont la 
Banque africaine de dévelop-
pement qui a exprimé heu-
reusement son soutien à l’as-
sainissement au Congo. On 
travaille aussi avec d’autres 
agences du système des Na-
tions unies », a-t-elle poursuivi.  
En effet, la politique nationale 
d’assainissement en cours de 
validation technique avant son 
approbation représente, à en 
croire l’Unicef, un cadre très 
important permettant d’iden-
tifier les besoins dans les pays, 
parmi lesquels les budgets pour 
améliorer les services. Elle per-
mettra également d’améliorer, 

entre autres, la gouvernance du 
secteur de l’assainissement dans 
les pays.
« Le secteur de l’assainis-
sement n’est pas seulement 
l’affaire du ministère de l’As-
sainissement ou de l’Unicef. 
L’assainissement porte un 
trait très important pour ré-
duire les risques auprès de 

l’enfance en particulier. Que 
ce soit la qualité de l’eau et 
de l’assainissement qui per-
met d’assurer que nos enfants 
continuent à aller à l’école 
sans des problèmes de san-
té. Cela permet de prévenir 
des épidémies et l’impact des 
maladies très importantes 
comme le paludisme », a souli-

gné Mariavittoria Ballotta.
Consciente du fait que l’assai-
nissement est un secteur priori-
taire, elle a appelé tous les parte-
naires, le secteur privé y compris 
à la synergie en œuvrant pour la 
mise en œuvre de la politique 
nationale d’assainissement dès 
son approbation sous peu.

Parfait Wilfried Douniama

ASSAINISSEMENT URBAIN

L’Unicef réaffirme son soutien au Congo
Reçue en audience le 24 septembre à Brazzaville par le ministre de l’Assainissement urbain, du Développement local et de 
l’Entretien routier, Juste Désiré Mondelé, la nouvelle représentante du Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) au 
Congo, Mariavittoria Ballotta, a réaffirmé le soutien de cette agence onusienne pour relever les défis dans le pays.  

Juste Désiré Mondelé s’entretenant avec Mariavittoria Ballotta/DR


